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1. Les Etats africains ont toujours souligne l'importance que revet Ie secteur des transports et

communications pour Ie d6veloppement economique et le progres social de leurs populations en

general, pour le developpement de l'industrie, la promotion du commerce ainsi que la realisation

concrete de I'int6gration socio-economique du continent, en particulier. La reconnaissance de cette

situation a conduit la communaute Internationale a proclamer deux De"cennies des Nations Unies pour

les transports et communications en Afrique.

2. La periode 1978 a 1988 a ete consacr^e a la premiere Decennie et la periode 1991 a 2000,

a la deuxieme Decennie dont l'objectif, tout en veillant a consolider les acquis de la premiere et a

corriger les imperfections de sa mise en oeuvre, vise a permettre la mise en place d'un systeme

efficient et int6gre de transports et de communications devant asseoir les fondements d'une integration

physique du continent, a faciliter le trafic national et international, afin de promouvoir le commerce

et entrainer un developpement economique endogene tel que pre"conis6 par les programmes regionaux

et sous regionaux de redressement economique de 1'Afrique, en particulier, le Plan d'action de Lagos.

3. La deuxieme Decennie a ete prepared de 1989 a 1991. Au cours de cette phase de preparation

10 objectifs globaux et 11 objectifs sectoriels ont €xi definis pour permettre d'atteindre le but a long

terme de la De*cennie. Des strategies sectorielles et de mise en oeuvre ont ete elaborees pour d'une

part, une preparation adequate du programme de la Decennie et d'autre part, une efficaeite accrue

dans sa mise en oeuvre.

4. Ainsi, le cadre institutionnel de preparation et de mise en oeuvre du programme de la

Decennie a ete bati autour des comites nationaux de coordination (un par Etat membre) formant la

base du systeme; les groupes de travail sous-regionaux ayant comme chef de file les organismes de

cooperation economique; 11 groupes de travail sous-sectoriels, chacun en charge d'un objectif

sectoriel; un comite de mobilisation de ressources pour aider a une selection adequate des projets et

programmes formant le programme de la Decennie et a attirer l'attention des bailleurs de fonds en

vue du financement de ce programme; un comite de coordination inter institution regroupant

1'ensemble des organismes africains et les agences du systeme des Nations Unies, intervenant dans

le secteur des transports et des communications; un organisme directeur, la CEA, ayant pour

mission de coordonner tant la preparation que la mise en oeuvre du programme; et, enfin, une

conference des Ministres afrieains des transports et des communications qui arrete les orientations

generates et approuve le programme.

5. L'approche "du bas vers le haut" a ete priviiegie" tant pour la preparation que pour l'execution

des programmes et projets. Des criteres de selection et des objectifs-cibles ont €t6 egalement

determines.

6. En 1991, au moment du lancement de la Decennie, 669 projets (478 pour les transports et 191

pour les communications) ont ete approuves en meme temps que la strategie. Le cout pour les projets

du secteur des transports etait estime a l'equivalent de 9795,95 millions US$ dont il restait a financer

de 8086,10 millions US$, en raison d'un financement obtenu ou garanti de 1711,85 millions US $.

Pour les communications le cout total etait de US$ 1,997.40 dont US$ 384.6 etait de"ja obtenu.

7. Le present rapport est relatif a la seconde evaluation a mi-parcours. La premiere evaluation

menee en 1994 a conclu, notamment, a la pertinence des objectifs de la Decennie, a la necessite d'une

mise en oeuvre du programme de la Decennie tenant compte de la disponibilite des ressources et la
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revision du mandat du comite de mobilisation des ressources. Ces conclusions ont fait Pobjet de

recomraandations adopters par la dixieme conference des Minjstres,africains des transports et des

communications, reunie a Addis Abeba (Ethropie) les gQ/et-21 mars 1995.:'' (Resolution

ECA/UNTACDA/Res 95/92).

8. Les objectifs de la deuxieme evaluation a mi-parcours proviennent tant de la strategic de mise

en oeuvre du programme de la Decennie que de la resolution Be la conference des Ministres, visee
ci-dessus. Us visent, essentiellement, l'examen'des progres realises dans la mise en oeuvre de la
Decennie en mettant l'accent d'une part, sur l'execution des projets a tous les niveaux, notamment,

national, sous regional et r6gional,et d'autre part, sur 1'impact du programme sur le de"veloppement

des transports et communications. Enfin revaluation a conduit a l'eiaboration d'un cadre d'Action

pour les trois dernieres anne"es de la D^cennie et au dela, afin d'acc&erer la mise en oeuvre du
programme et creer des systemes renforces et efficaces en Afrique pour le 21eme siecle.

. >■■ ' -

9. L'exercice de revaluation s'est deroule" entiereraent.au siege de la CEA. Ainsi, les seules

bases de cette evaluation ont &e la documentation collectee par la CEA et les entretiens avec des

officiels de cette institution. En I'absence de rapports des CNC et des chefs de file de grouses de
travail sous regionaux pu en raison du caractere incomplet des quelques rapports fournis, les officiels

de la CEA ont-prepared des notes afin de combler certaines lacunes; ces notes ont, egalement,

constitue' une partie.de la documentation ayant servi de base a revaluation. Les suivants sont les

conclusions de la (Jeuxieme evaluation a mi-parcours. /

10. L'examen des mecanismes de mise en oeuvre du programme de la Decennie a montre que,

malgre, sa pertinence, 1'approche "du bas vers le haut" n'a pas tenu compte de 1'enchevetrement

resultant des differentes missions des int^ryenants, en particulier, en ce qui concerne les CNC, et des

pratiques en vigueur dans les Etats m$mbres. Non seulement tous les CNC n'ont pas et6:crees

(seulement uhe quarahtaine), mais ceuXxrees n'ont pas beneficie des pouvoirs et moyens requis par

les exigences de leur mission.

11. Cette faiblesse de la base de l'edifice institutionnel, et I'absence quasi-total de ressources pour

le fonctionnement des autres elements de la structure, en particulier les groupes de travail, le comite

de mobilisation des ressources et 1'organisme dirigeant, ont fragilise tout le systeme de mise en

oeuvre: preparation, selection et suivi de 1'execution des projets. Avec, en outre, les problemes de

restructuration que la Banque;africaine de d£veloppement, president du CMR, et la CEA ont connus,

cette, situation a conduit a: (i)'une coordination insuffisante, voire inexistante, entre les CNC et les

organisations sous regionales; (ii) 1'inapplication des termes de reference des groupes de travail sous-

sectoriels, (iii) la paralysiei des activity du CMR et de la plupart des groupes de travail et au

ralentissement, de facto, du (ieveloppement du programme de la Decennie.,. . ... .

12. Au niveau des developpements sectoriels, en raison d'une part des difficultes decrites ci-

dessus, d'autre part, de la Coordination de la mise en oeuvre, ensuite, de la pertinence des criteres

deselection des projets et programmed et enfin- de!la!qualit£ de la capacite de mise en oeuvre et des

flnancements mobilises, on releveles;situations decrites ci-<tesspus. ,'■ ■■

13. Les programmes thqmatiques, Developpement des ressources humaines et des institutions

d'une part et Banque de donnees siir les transports d'autre part, n'ont pas depasse le niveau des

premieres phases toutes conduites dans le cadre du programme SSATP pilote par la Banque Mondiale

et la CEA en tant que sous programme de1 la Decennie. , ;i . ;
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14. Le sous secteur "routes et transport routier, avec 30 projets acheves, 76 en cours d'execution

et 99 projets enticement finance's sur un total de 214 projets, a, dans une large mesure, atteint une

satisfaction acceptable dans la realisation des indicateurs de developpement avec 3600 km de routes

principales construites ou en cours de construction, 4500 km de routes principales rehabilitees ou en

cours de rehabilitation et 31500 km des routes rurales rehabilitees ou en cours de rehabilitation. Par

ailleurs, surtout avec l'intervention de i'initiative d'entretien des routes (IER), composante du

programme de politique de developpement des transports du Sud du Sahara (SSATP), on note que

la longueur des routes classees en etat acceptable a mauvais aurait ete reduite d'au moins 10%.

15. Toutefois, les progres ont ete moins bons en ce qui concerne les deplacements et transports

ruraux, le programme des routes transafricaines malgre que plusieurs projets executes ou en cours

d'execution portent sur des sections de ces routes ou de dessertes a celles-ci, la facilitation du trafic

routier international, la valorisation des ressources humaines, la s£curite routiere et la protection de

1'environnement.

16. Aussi le developpement du sous secteur routier qui reste de loin le plus preoccupant en raison

de son importance au niveau des deplacements des personnes et des biens, il importe que des actions

futures portent entre autres sur la valorisation des ressources humaines et le renforcement du cadre

institutionnel et reglementaire de la gestion des routes mais egalement, sur la se"curite routiere, la

protection de 1'environnement, la facilitation du transport international, le developpement et

r&aboration de technologies routieres approfondies et 1'implication du secteur prive".

17. Au niveau du sous secteur "Chemin de fer" avec 26 projets executes, 11 en cours d'execution

et 34 entierement finances sur un total de 89 projets, les aspects "renouvellement ou remplacement

de lignes", "rehabilitation ou acquisition du materiel roulant" ont eu un traitement juge satisfaisant.

En outre, dans le cadre de la composante "Gestion des Chemins de fer" du SSATP on note une prise

de conscience reelle concernant Involution des aspects "statuts" et "mode de gestion" des chemins

de fer. Les contrats-plans se developpent et tendent a evoluer de plus en plus vers des concessions

d'exploitation sur une base commerciale veritable avec une liberte tarifaire reelle. Cependant,

Vinterconnexion des reseaux, la standardisation du materiel et la cooperation dans le cadre de la

maintenance du materiel restent toujours des preoccupations.

18. Pour ce sous secteur ferroviaire, la gestion des ressources humaines reste sensible en raison

des surplus d'effectifs, consequence de la gestion en regie. La question de la securite reste entiere,

en raison, plus particulierement de la vetuste des installations de telecommunications et de

signalisation, tout comme la geometrie des voies qui n'est plus adaptee aux caracteristiques du

materiel roulant moderne. Aussi, parait-il indique de poursuivre entre autres (i) la restructuration a

travers le developpement des operations de concession avec 1'implication du secteur prive, le

developpement et la valorisation des ressources humaines; (ii) la rehabilitation des equipements de

telecommunications et de signalisation; (iii) la mise en place d'une banque de donnees (iv) la

rehabilitation et la maintenance, de la voie du materiel roulant, sa standardisation et sa normalisation,

et le developpement d'une Industrie de fabrication du materiel ferroviaire.

19. Le sous secteur maritime, portuaire, et dp transports multimodal, avec 13 projets acheves,

16 en cours d'execution et 27 totalement financed sur un total de 104 projets, n'a pas enregistre un
developpement a la hauteur des attentes, en partieulier en ce qui concerne les ports maritimes et le

transport multimodal. Concernant le transport maritime, la perspective de la liberalisation de l'acces

au marche (avec moins de rigidite dans les droits de trafic) suite a la derniere Table ronde de Cotonou

constitue un element reel de satisfaction si la prochaine conference des Ministres charges de la marine
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marchandede l'Afnque de 1'Quest et du Centre enterine Ies recommandations de la reunion de

Cotonou.

20. L'application des accords et conventions internationaux sur le transport maritime, la

facilitation portuaire et le transit international (dans Ies couloirs de transport reeonnus) demeurent un

domaine ou tres peu de progres ont ete accomplis notamment, en faveur, des interets des pays sans

littoral. A cela il convient d'ajouter l'inade'quation des infrastructures portuaires pour la facilitation

du transport de bout en bout ainsi que des besoins pour Ies pays enclave's. Toutes ces preoccupations

conduisent a poursuivre, dans ce secteur la sensibilisation pour (i) 1'adhesion et l'application des

conventions internationales et sous re"gionales; (ii) des reformes institutionnelles du secteur maritime;

(iii) l'application des accords sous r6gionaux relatifs au trafiede transit dans Ies couloirs de transport;

(iv) ramelioration de la gestion, des infrastructures et des equipements portuaires et, (v) enfin, apres

une evaluation correcte des besoins en matiere de formation, ramelioration des ressources humaines.

21. Avec I'achevement d'un seul projet, six projets en cours d'execution et 4 projets entierement

finances sur un total de 17 projets, le sous secteur "Transport par voies d'eau interieures" apparait

loin d'avoir donne une repbnse adequate aux objectifs le concernant. A cela, il y a certes une raison

resultant de l'environnement socio politique dans la region des grands lacs depuis 1994. Toutefois

1'evolution des situations relative a la voie fluviale Congo-Oubangui, au fleuve Senegal et au port de

Mpulungu permettent d'envisager une amelioration, avant la fin de la Decennie, de la contribution

globale de ce sous secteur. La qualite des ressources humaines, la faiblesse de l'lndustrie navale et

la reglementation relative aux infrastructures des voies navigables paraissent constituer Ies

preoccupations essentielles dont Ies solutions contribueront a redynamiser Ies activites de ce sous

secteur.

22. Le sous secteur du1 transport urbain n'a connu aucun developpement sensible pendant la

periode eh revue, malgre 2 projets acheves, 1 projet en cours d'execution et 2 projets totalement

finances Sur un total de 7. Le developpement de ce sous secteur requiert tout d'abord la creation d'une

expertise atricaine, le renforcement de la capacite de l'expertise municipale, le renforcement du

professionnalisme dans le secteur ainsi que 6tudes appropriees sur Ies besoins de transport, notamment

pour la population urbaine pauvre. ,

23. Au niveau du transport aerien, sur un total de 77 projets^ 14 ont 6te acheves et 16 sont en

cours d^execution^ Ce sous secteur apparait comme Tun de ceux ayant presente le programme le plus

consistant. Ainsi, presque tous Ies efbjectifs-cle ont et£ couvertSj en particulier ceux relatifs aux

installations et services aeroportiiaires'et aeronautiques, aux infrastructures, a la securite et a la

formation. Toute la partie de la Declaration de Yamoussoukro relative a, la securite et a la surete

aerienne et a6roportuaire ainsi que la mise en oeuvre du plan de navigation aerienne 4e l'OACI ont

et6 particulierement bien couverte's par Ies projets acheves ou en cours d'execution. far ailleurs il

s'amorce des initiatives relatives d'une part, a la liberalisation des droits de trafic aerien, notamnient

en Afrique deTOuest, d'autre part, a la creation d'entreprise d'exploitation commune de services

aeriens tel est le cas en Afrique de Test avec TAJAS et la recente decision d'Air. Mauritius, Air

Seychelles et Air Madagascar de creer une compagnie ae~rienne regionale dans le Sud-Ouest de I'oc6an

Indien.

24. Toutefois, malgre quelques experiences en cours, la restructuration des autorites

aeroportiiaires et des autorites d'aviation civile, demeure un sujet de preoccupation pour que la gestion

des activites aeronautiques et aeroportuaires retrouve une base commerciale qui, seule, pourra

contrib'uer a ameliorer durablement la qualite de leurs services. Enfin la cooperation entre compagnies
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aerienne dans les domaines de la maintenance des flottes d'une part, de la vente et de la

commercialisation des services de transport aerien d'autre part, necessitent une amelioration

consequente en relation avec tes objectifs de la Declaration de Yamoussoukro, a savoir, d'integration

des compagnies aeriennes. Aussi est-il indique que les actions futures portent entre autres sur (i)

1'acceleration de la mise en oeuvre de la Declaration de Yamoussoukro, (ii) la restructuration des

autorite's aeroportuaires, et de gestion de l'espace, (iii) l'integration des espaces aeriens, (iv)

l'amelioration de la securite et de la surete y compris la planification de la mise aux normes des

plates-formes aeroportuaires, des installations et aides a la navigation et des services connexes, (v)
la valorisation des ressources humaines, (vi) l'amelioration de la cooperation entre compagnies dans

les domaines te!s que la reparation et la maintenance des a6ronefs, la vente et la commercialisation

des services de transport aerien, (vii) le suivi du plan de navigation AFI et 1'acceleration de la

ratification des conventions pertinentes.

25. Au niveau des telecommunications, sur 145 projets retenus, 21 sont acheves et 25 en cours

d'exe'cution. L'objectif cible pour ce qui est de la density telephonique pour les diffe"rentes sous-region

a la fin de la periode du programme est de 0,48 a 3,84. II est evident que la majorite des pays

africains ne pourrait etre en mesure d'atteindre les objectifs cibles r6gionaux respectifs a la fin de la

periode du programme. II conviendrait d'indiquer que, le nombre Hmite de projets nationaux de

communications inscrits au programme ne permettait pas de garantir la realisation des objectifs cibles

meme s'il y a la possibilite de les executer tous en meme temps.

26. La mise en oeuvre de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour les transports et les

communications en Afrique (UNTACDAII) intervient dans un environnement des telecommunications

en pleine mutation. Par consequent, pour pouvoir a realiser les objectifs cibles du programme, il

serait necessaire d'accorder une grande attention aux reTormes de politiques requises dans les services

de telecommunications. Et cela, en tenant dument compte du role du secteur prive dans

l'accroissement des capacites de developpement et la satisfaction des besoins de services.

27. Au niveau de la radiodiffusion, sur 29 projets retenus, 3 sont acheves et 6, en cours

d'exScution. Ainsi, si Ton tient compte du rythme d'execution, seulement 9 projets seront acheves

a la fin de la Decennie.

28. Les services de radiodifrusion sont bien adaptes pour la diffusion des programmes nationaux

en matiere d'education, de sante, d'agriculture ainsi que des activity politiques et economiques dans

le pays. Us jouent Sgalement un role tres important dans la promotion des activity Economiques et

commerciales. Cependant, tous les avantages que presente ce secteur ne semblent pas etre

entierement pris en compte par la majorite des pays africains comme le demontre la distribution et

. lacouverture limitees de ces services. De ce qui precede, il importe que les actions futures en matiere
de telecommunications. et de radiodiffusion portent en autres sur: la definition de politiques

appropriees et leur harmonisation. Un large acces aux ressources d'informations disponibles; le

developpement des ressources humaines; l'amelioration de l'orgamsation de la maintenance, poursuite

du programme RASCOM; et 1'informalisation de la gestion du spectre des frequences

radioelectriques. ■. . ;

29. Au niveau des services postaux, sur les 26 projets retenus, 9 pourraient etre menes a terme

a la fin de la Dtainie (5 actuellement acheves et 4, en cours d'execution). La repartition des services

postaux est encore faible dans presque toutes les sous-regions et la situation pourrait s'empirer avec

la croissance tres eleve"e de la population et le faible niveau de developpement des services postaux.

Par consequent, une mise en oeuvre acceleree des reformes dans le sous-secteur serait la meilleure
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option,,etant donne que cela pourrait servir de catalyseur au developpement des capacites dans le

sous-secteur. En outre, on devrait developper davantage de nouveaux.services, limiter les monopoles,!!

developper les relations commerci.ales, accelerer le de'douanement des envois.

30. Les activites. commerciales des administrations postales sont souvent entravees par les'

politiqueset le fait que celled constituent d'elre des services gouvernementaux. Leur caractere

bureaucratique limite leur comp^titiyite' sur un marche qui est entrain d'etre galvanise par des services :

de courrier beaucoup plus efficaces. La mauvaisequalite et fiabilite de services sont des problemes:

qui engendrent le, plus souvent le me'contentement et la'plairite des clients. En'effet, les violations'

du courrier, l'absence de contrdle du systeme de circulation et de distribution"1 du courrier; la

competence limitee et le manque de professionnalisme du personnel sont autantties facteurs qui :

contribuent beaucoup a la mauvaise qualite et fiabilite des services. Pour corriger cette situation on

devrait adopter des politiques et mesures de controle de couts et de qualite de service.

31. Le programme de la De"cennie comporte 70 projets regionaux pour le secteur des transports.

Ces projets sont repartis comme _ suit:, transport aerieri (27), transport maritime (25), transport

multimodal (11), ports (4), routes et transport routier (3). Ces projets ont &€ inities pour 25, par des:

organisations sectorielles africaines et, pour 45, par des institutions du systeme des Nations Unies.

Quinze du premier groupe sont acheves ou en cours d'execution alors que pour le second groupe il

y a seulement 7 acheves ou en cours d'execution. Pour le premier groupe 14 projets sont totalement

finances et un seul en fmancement partiel, alors que pour le second il y a 6 projets totalement finances

dont un n'est pas encore en execution et deux en finaricement partiel.

32. II a €t€ mobilise pour l'ensemble des projets re"giohaux pour le secteur des transports 70,62

millions US $ dont 64,19 millions US $, soit 90,89% pour le premier groupe et 6,43 millions US $,

soit 9,10%, pour le second groupe. Pour une prevision totale de 140,82 millions US'$, le fmancement

des projets r6gionaux pour le secteur des transports a mobilise 70,62 millions US $, soit pres de 50%

des ressources attendues.

33. II apparait, ainsi, tres nettement que les organisations africaines ont re"ussi une meilleure

mobilisation de ressources pour leurs projets que les agences des Nations Unies. Cette situation

resulte, notamment, de Timpact, de la performance de l'ASECNA qui a reussi 56,92 millions US $

pour ses 11 projets acheves ou en cours d'execution sur un total de 14 projets et d'autre part, de la

reduction du fmancement du PNUD etant le bailleur de fonds privil6gi£ des agences des Nations

Unies. On notera egalement le taux e"leve de prbjets abandonhes (10 sur'70, soit 15% environ); ce

qui conduit a s'interroger sur la pertinence des criteres de selection Utilises.'

34. Avec 50% des ressources attendues, pour seulement 3l,8% des projets envisages, la

mobilisation des ressources pour le financement des pfojets re"gionaux relatifs aux transports n'a pas

elS un succ'es.iJa situation parait pire si Ton exclut la contribution de l'ASECNA (avec 56,92 millions

US $ pour 11 projets) car la mobilisation des ressources tombe a' 13,41% poiir'21,43% des projets.

35. Au niveau du secteur des communications 12 projets regionaux ont ete retenus. Trois projets'

ont ete totalement finance's, un de ceux-ci est acheve\ Deux autres projets ont recu un financement

partiel. Le financement mobilise reste infqrieur a 3,70 millions US$ pdur^un cout total de 27,9

millions US$, soit une mobilisation de moins de 13 % des ressources nec^ssaires k l'execution des 12

projets. Cette performance est manifestement faible.
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36. devaluation d'impact sommaire des projets acheves ou en cours d'execution dans le sous-

secteur des transports, laisse apparaitre que dans une large mesure les objectifs sectoriels a long terme

ont €t€ couverts par les projets vises ci-dessus, en particulier pour les sous secteurs "routes et

transport routier", "transport aeriens", et "Chemins de fer" pour lesquels la satisfaction peut etre

jugee au moins bonne quand a la couverture des domaines de concentration et la realisation des

objectifs-cibles. Cette satisfaction parait acceptable pour le sous secteur maritime et passable pour le

sous secteur "transport par voies d'eau inte*rieures". Pour le sous secteur "transport urbain" aucun

impact ne peut etre etabli en raison des r£sultats obtenus.

37. Toujours, dans le domaine des transports, il y a seulement 169 projets acheves ou en cours

d'execution parmi les 189 qui ont une relation directe avec les objectifs globaux, a l'exception de

robjectif global n°9 pour lequel aucun projet pertinent n'a 6te note". Compte tenu de la repartition des

projets pertinents par objectif global, seuls les objectifs 1,2,7 et 10 paraissent avoir ete couverts d'une

maniere pouvantetrejugee d'acceptable a satisfaisante. Globalement 1'impact parait plut6t acceptable.

38. Les deux tableaux (6.1 et 6.2) et les deux graphiques (6.1 et 6.2) illustrent d'une part, la

couverture des objectifs globaux par les projets acheves ou en cours d'execution et l'etat de

financement et d'execution des projets nationaux, sous re"gionaux et r^gionaux selon les sous-secteurs

et d'autre part, (i) la satisfaction des objectifs globaux par sou-regions, (ii) la distribution des projets

totaux , ainsi que des projets acheves ou en cours d'execution et leur financement selon leurs origines

(nationale, sous regionale, re"gionale) et par sous regions.

39. Cette situation re"sulte du processus de la confection de la liste des projets qui a mis l'accent

davantage sur les projets isoies et physiques que sur les programmes coh£rents et les reformes de

politiques contrairement a ce que laissait apparaitre une observation stricte des strategies de

preparation et de mise en oeuvre du programme de la Decennie. Ensuite il convient de noter

Pintegration du programme de la Decennie faite par certains Etats; ceux-ci considerant la Decennie

comme une "autre" voie de financement de leurs projets de developpement n'ont, en general, reserve

au programme de la Decennie que les projets qu'ils savaient non financables par leurs bailleurs de

fonds classiques, ou bien des projets de moindre priorite pour le developpement du secteur. Enfin il

y a la mobilisation des ressources. Avec seulement, environ l'equivalent de 4,051,78 millions US $,

la mobilisation n'a pas attaint 3000 millions US $ si Ton sait qu'au lancement de la Decennie les

financements deja acquis totalisaient plus de 1700 millions de dollars des Etats Unies.

40. La qualite et la pertinence des projets n'ont pas €t€ sans impact sur ce resultat si Ton retient

qu'il y a eu 43 projets de transports abandonnes, soit environ 8,5%. Par ailleurs, avec 27 projets

totalement finances mais dont {'execution n'a pas encore eu lieu, il est permis d'invoquer une

insuffisance de la capacite d'execution des organes d'execution des projets de la Decennie.

41. En matiere de communications on a note que 26 projets inscrits ont ete men^s a termes, se

repartissant comme suit: 18 pour les telecommunications, 3 pour la radiodifrusion et 5 pour les

services postaux. II y a 56 projets qui beneficient d'un financement partiel ou complet (43 de

telecommunications, 6 de radiodifrusion et 7 des services postaux). Les objectifs sous-sectoriels qui

ont ete atteints sont: la mise en oeuvre du projet RASCOM, Pachevement des liaisons manquantes

du reseau PANAFTEL, 1'extension des services de telecommunication au niveau des zones rurales,

le developpement et 1'utilisation rationnelles des ressources humaines, la promotion du transit du trafic

des telecommunications extra-africaines a travers des centres en Afrique, la promotion des nouveaux

services de telecommunications, Pamelioration des methodes de travail et de la qualite de formation

dans le domaine des services postaux, et la promotion de la radiodifrusion rurale. En outre les
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objectifs globaux 1,3,4 et 8 ont 6te couverts par les projets executes ou en cours de mise en oeuvre.

D'une maniere generale, les processus de restructuration qui ont ete lances dans les sous-secteurs des

telecommunications, de la radiodiffusion et des services postaux ont et6 une reponse aux objectifs

sous-sectoriels. En matiere de financement, il y a eu 1.792 millions de dollars a mobilise pour

l'execution des projets approuves dans le secteur des communications sur un total de 2.680,04

millions de dollars soit 66,8%. Le montant mobilise inclus les 384.6 millions de dollars qui etaient

s£curises au moment du lancement du programme. En terme reel, il y a eu 1,407.4 US$ de mobilise

durant la periode de 1991 k 1996. II convient de noter que le programme de la Decennie a joue un

role catalyseur dans la mobilisation de ces ressources, tant au niveau des sources internes qu'externes.

Pour un taux de mobilisation de 52,51% on peut dire que la mobilisation des ressources est assez

satisfaisante. En conclusion on constate que gr&ce au financement acquis, un cadre de reforme du

secteur a ete cr6e. Ce qui rendra une autonomie aux institutions et encouragera la participation du

secteur prive dans tous les domaines des communications.

42. Bien que 1'Afrique du Sud est fait partie prenante du programme de la Decennie apres son

lancement, son experience dans le domaine routier parait interessante. Les politiques de gestion du

reseau de l'Afrique du Sud visent la mise en place des services de transport integres, efficaces,

efficients, conflants et surs. Par ailleurs, elles prennent en compte les aspects relatifs a la soutenabilite

du developpement (consequences sociales secondaires de la construction des routes sur les

communautes riveraines) et a l'ameiioration de la capacite des jeunes consultants et entrepreneurs

(formation et promotion a travers des mesures de facilitation de l'acces aux marches et contrats).

43. Toutes ces politiques visent la satisfaction d'objectifs retenus par le programme de la

Decennie. En matiere de construction et de gestion du reseau, l'Afrique du Sud retient deux

alternatives a la solution classique de l'intervention de l'autorite publique. Ces alternatives qui ont

pour nom "BOT" et "FROM", permettent une implication plus grande du secteur prive dans un cadre

reglementaire de concession qui, a terme, fait revenir la propriete des infrastructures construites a

1'Etat

44. Le Burkina Faso, pays enclave, a elabore et adopte un programme d'ajustement sectoriel des

transports (PASEC-T) qui a ete lance en 1991, la m6me annee que le programme de la Decennie. Ce

programme a ete elabore dans le cadre du programme general d'ajustement structurel de l'economie

du pays conclu avec les institutions de Bretton Woods. II porte sur l'ensemble du secteur des

transports du Burkina Faso. Estim6 pour un cout d'ordre de requivalent de 682 millions US $, il a

mobilise au 31 decembre 1996 requivalent de 772 millions US $, soit plus de 35% des ressources

mobilises pour le programme de la Decennie pendant la meme periode (1991-1996).

45. Le PASEC-T a permis une amelioration certaine du secteur des transports, tant en matiere

de construction que dans les domaines de Fentretien des infrastructures, de la gestion des entreprises,

du renforcement des administrations que de la formation. Son objectif a long terme est de faire passer

le secteur des transports d'un etat de subvention a celui de generateur de recettes a travers (i) une

meilleure utilisation des investissements economiquement justifies; (ii) des methodes d'interventions

administration/secteur prive, repensees et; (iii) de meilleures etudes et planifications des interventions

basees sur une connaissance etendue et approfondie des donnees du secteur des transports.

46. La lecon qui parait la plus importante parait resulter du fait que le Burkina Faso qui a reussi

a mobiliser l'equivalent de plus de 772 millions US $ dont 87,3% de ressources exterieurs (environ

674 millions US $) pour le PASEC-T n'a pas assure que 36% du financement necessaire aux 14

projets qu'il a propose du programme de la Decennie. Deux parmi les 5 projets finances font partie
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du PASEC-T. Assurement, cette situation confirme non seulement 1'attachement de la communaute

fmanciere Internationale a l'adoption et 1'application de reformes de politiques sectorieHes qui

renforcent renvironnement de l'execution des projets d'investissement, mais, egalement, le manque

de pertinence dans la selection des projets proposes au programme de la De'cennie.

47., La Tanzanie, pays a large facade maritime et fournissant des services de transit a cinq pays

enclaves (Zambie, Rwanda, Burundi, Ouganda et Republique democratique du Congo) a reconnu tres

tot le role critique du secteur des transports non seulement pour satisfaire les besoins de ces voisins

de l'interieur mais, egalement, en raison de gains en devises qu'il tire du trafic de transit et, aussi,

pour la contribution du secteur a la croissance economique globale.

48. Aussi, apres que plusieurs programmes de redressement du secteur, dans le cadre des

programmes economiques nationaux, n'aient pas permis d'atteindre des r^sultats durablement

soutenables, le gouvernement tanzanien decida d'adopter des reformes de politiques en mettant

l'accent sur les politiques-cles suivantes: (i) priorite a la rehabilitation et a Tentretien des routes avec

une allocation budgetaire plus forte afin de porter les principales routes et les routes en terre en bon

etat de 10 a 70% du reseau; (ii) adoption de TIER; (iii) implication maximale du secteur prive dans

l'exploitation des services de transport; (iv) commercialisation et privatisation des exploitations des

chemins de fer, du port et des ae"roports.

49. Les difficultes rencontrees, a l'occasion de la mise en oeuvre de ces politiques restent d'une

part, le comportement des bailleurs de fonds et la disponibilite des ressources financieres et d'autre

part, la capacity d'execution des services publics. Malgre cela, deux des trois projets du secteur des

transports interessant la Tanzanie, sont entierernent finances et sont en cours d'execution. le 3eme a,

fait l'objet d'une requete de financement aupres du groupe de la BAD qui a inscrit sa participation

au programme de prets du FAD du mois de septembre 1997.

50. Ainsi, avec trois projets de routes qui participent tous au developpement du transport

international, soit comme voies de desenclavement, soit comme section d'une transafricain, la

Tanzanie pourrait voir sinon l'execution de tous ces projets du secteur des transports, du moins, leur

financement integral avant la fm de la Decennie des transports; ce qui represente une performance

excellente.

51. Au niveau du secteur des communications les experiences analysees sont celles de TOuganda,

la Tanzanie et I'Ethiopie pour les telecommunications, du Kenya et de l'Egypte pour les services

postaux. Les restructurations des services ont conduit dans tous les cas a Tautonomie de gesti#n apres

la separation des services et, en plus, k l'ouverture des marches a des operateurs prives (cas de

I'Ouganda et de la Tanzanie pour le sous-secteur des telecommunications).

52. En Ouganda, le monopole des facilites de services et de quelques services de

telecommunications a ete leve, et une compagnie privee a ete autorisee a fournir des services mobiles.

Le gouvernement Ougandais a fait preuve d'engagement ferme a privatiser les telecommunications

et a introduire un second operateur national.

53. La Tanzanie a autorise deux compagnies privees a operer les services mobiles cellulaires afin

de beneficier de tarifs et services concurrentielles. En outre le gouvernement a mis en place une

structure de reglementation autonome chargee de la reglementation en matiere de telecommunications.
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54. L'Ethiopie a deploy^ des efforts considerables en vue de fournir des services radiophoniques

et de television a un grand nombre de villes a travers 1'installation des emetteurs radio a ondes

moyennes et des systemes de rediffiision t61evisees transmises par satellite utilisaht le systerae

DOMSAT.

55. Le Kenya et l'Egypte,. ont developpe leur services postaux en introduisant de nouveaux

services. Ainsi, ils ont ameliore la qualite des services et ont forme du personnel.

Lecons

56. Les analyses et cpnstations faites au cours des chapitres III a VI permettent de tirer quelques

lecons relatives tant a r<?lafcioration qu'a la mise en oeuvre du programme de la D6cenme.

57. Dans ses objectifs et strategies, le programme de la Decennie constitue, assurement, un cadre

de dialogue et de concertatjon pour un developpement soutenable du secteur des transports et des

communications. L'61afeorationvde ces objectifs et strategies a permis de poser des jalons d'une

cooperation effective entre les differents partenaires soucieux du developpement de ce secteur en vue

de soutenir le progres economique et social des Etats africains tant individuellement que

collectivement.

58. L'elaboration du contemi du programme a, manifestement, connu un dSrapage, en raison

d'une part, de l'absence de ressources necessaires aux financements des activites et d'autre part, de

la pqmaute evidente qu'ont prise les projets physiques au d&r,iment des programmes de reformes de

politiques. Ceci a conduit a donner au programme une coloration plus nationale que sous-regionale

et regionale, suite, notamment, a I'importance des projets nationaux en nombre, en fmancement et

en execution.

59. Aussi, apparait-il:

(a) La necessite de prendre en Cdttipte, lors de I^tabdration <Tun programme,

de la disponibilH^ des ressources tant flnancieres qu'humaines necessaires

a sa mise en oeuvre * La presentationItfu programnie doit etre

accompagnee d?uae evaluation aussi precise que pOKiole des moyens de

mise en

(b) La necesSite de d^ternwter, au moment de la presentation du programme,

les aetivftes Ct4tmions? etudes, *$minaires, ateliers, etc..) ^ etitreprendre

seton la disponiljili^ des resources iftinst ipw le* r€s»ltats auxs^ueis elles

dolveirt conduire.

60. Sur 508 projets de transports identifies en 1991 et en 1993, 44 projets, soit pres de 9%, ont

6te abandonne"s concernant les communications sur les .200 projets il y.avait 16 abandonnes. En fait

ces taux deyraient depasser les 10% si I*on tient cpmpte des projets en cours d'exe"cution au moment

du lancement du programme. Ce rejet, d'un niveau si important, resulte, manifestement, d'une

application insurtisante des criteres de selection dont le pertinence est incontestable.' Les

responsabilites decoulant de cette situation ne peuvent actuellement etre situees a aucun niveau si ce
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n'est celui du fonctionnement inad6quat des structures de mise en oeuvre qui soit ont 6t6 submerges

par la premiere liste des projets a examiner dans un de"Iai tres reduit pour permettre la v6rification

des informations fournies, soit n'ont pas jou6 leur role (cas des Etats).

cette situation, U apparait indiqtie" de retenir:

fa) La necessite d'une introduction aussi progressive que possible des actKites

et des programmes el projets d'investissemenis afin dc permettre leur

exameii adequat et en tenant coinpte tan! des capacites des structures

proposers k cet examen que dc la disponihilite' des resources nct'csMurcs a

leur execution;

(b) I .a necessite d'une separation effective des responsabilites en evitant des

situations de "juge et partie" nu de responsahflitfo diffuses;

(c) Lh ntctuttc' de doter Porganisme dircrtetir d'un programme d'tine

capacity adequate pour impulser* animer et coordonner la mise en oeuvre

de manicrc effiouft el efTidentc. "A vouloir crop fmbrasser on ftrcint

mat".

61. Sous r6serve des omissions, le financement total actuel du programme avoisine Ies 5844

millions US $ compte tenu du financement disponible soit 2084,6 millions US $ au moment du

lancement du programme, la mobilisation effective apparait £tre, seulement, d'environ 3759,4 millions

US $. Ainsi, en sept ans Ies ressources mobilises ont 6te moins du double de celles existantes au

debut de la D6cennie. Sachant par ailleurs que le secteur des transports a be"neficie de financement

beaucoup plus important, tant local qu'exte"rieur au niveau des Etats membres, on peut retenir que:

(a) l,e financement des invertissements dependent datantage de la qualite des

programmes et projets que de ('inscription de ccuv-ci dans le programme

de la Decennie; d'oii la necessite de wilier davantage a la qualil6 de la

preparation des programmes et projets d'investtasements.

(b) Lc financement des operations dMnvestissement depend, cgalcment, des

regies de procedures et criteres propres a chaque bailteur de fonds ainsi

quo des priority et procedures d'introduction des requeues au niveau dta

chaque t>at. La nfcessite dc prendre en compte de ces elements daas la

preparation des projets et programmes d'investisseinents parraines par la

Decennie parait indispensable; elle rend inop^ranti* toute liste fixee a

Pavance sur unv p^riodc aussi longue qu'une

(c) In cnvironncincnt adcqu&t de miw en oeuvre constitue un avanlage

certain pour le financement des fnveslissementb. Aussi est-il necessaire de

proccder aux r£formes de poHliques indispensables u la soutcnabilite de

Timpact des investiswments.

62. L'integration necessite certes des infrastructures mais egalement des mesures legislatives

permettant de tirer de ces infrastructures le meilleur parti: fluidite des trafics, reduction des couts de

transport et communication, augmentation des ^changes commerciaux intrafricains, etc. L'application
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des dispositions legislatives (conventions et accords internationaux, sous regionaux, etc) ne depend

que de la volonte des Etats. Les effets d'harmonisation et de standardisation, tant des procedures que

des materiels de ces mesures legislatives constituent des prealables a une integration dont la r&issite

peut etre soutenable. Aussi, parait-il necessaire qu'un programme tel que celui de la Decennie,

soil precede ou comprenne en priorite une preparation institutionnelle prealable des Etats

membres d'abord de leurs organisations sous-regionales de cooperation economique, ensuite.

63. Les analyses et considerations precedentes ont mis en exergue les lacunes et insuffisances

survenues tant dans la preparation que dans la mise en oeuvre du programme de la deuxieme

Decennie, il est ainsi apparu, clairement, le fonctionnement deficient du cadre institutionnel en raison

de la limitation des ressources allots au fonctionnement de ses structures, 1'application inadequate

des criteres de selection des projets et programmes. Aussi, pour assurer un meilleur succes et

acceierer la mise en oeuvre du programme de la Decennie, il parait indique (i) de recentrer le cadre

institutionnel et la strategic de mise en oeuvre en evitant les enchevdtrements fonctionnels des

missions; (ii) de recentrer le contenu du programme en relation avec les objectifs en accordant plus

de priorite a l'environnement institutionnel et regiementaire de conception, de preparation et de mise

en oeuvre des activates et actions; (iii) de tenir dument compte des ressources disponibles et

mobilisables et diversifier les methodes de mobilisation en ayant recours a des formes de financement

non classiques faisant intervenir davantage le capital prive.

64. En plus de ces actions necessaires, Paceroissement de l'efficacite des secteurs des transports

et des communications, afin de creer des systemes renforces et efficaces en Afrique pour le 21eme

siecle, conduit en outre a prendre immediatement des mesures pour :

a) Poursuivre et approfondir les reformes economiques en cours, en general et les

reformes des secteurs des transports et des communications en particulier;

b) Promouvoir une base technologique adequate pour mettre en place des systemes

efficaces de transports et de communications en Afrique et en assurer le bon

fonctionnement;

c) Creer les capacites humaines, institutionnelles critiques ainsi que l'esprit d'entreprise

necessaire dans le domaine des transports et des communications;

d) Assurer la viability du secteur des transports et des communications en conciliant le

deVeloppement rapide requis du secteur et la necessite d'avoir un environnement

equilibre en tenant dument compte de la securite et de la surete.

65. Ges quatre domaines d'action decrits ci-dessus, qui se recoupent permettront en fin de compte

d'asseoir sur des bases plus solides le sous-secteur des transports routier, ferroviaire, aerien,

maritime, par voies d'eau interieures ainsi que les services et infrastructures de telecommunications

et de la poste.

66. Les questions de la cooperation, de la coordination et de la mobilisation des ressources

necessaires pour soutenir les activites liees a l'eiaboration de politiques et de programmes ainsi qu'a

Tidentification et la promotion de Tassistance technique et des projets d'investissement, revetent une

grande iiriportanee pour le cadre d'action propose.
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67. Le cadre d'action propose en vue d'accelerer la mise en oeuvre du programme de la Decennie

est suffisamment souple pour permettre de reagir a tout changement dans l'environnement national,

regional ou international. II vise la realisation des actions ci-dessous:

Dans le domaine d'interet a caractere global

a) Poursuivre et approfondir les reformes en cours dans les secteurs des transports et

des communications;

b) Promouvoir une base technologique adequate pour le developpement et le

fonctionnement efficaces des secteurs des transports et de communications;

c) Renforcer les capacites institutionnelles a travers le developpement et la valorisation

des ressources humaines d'une part, et le renforcement de la capacite de gestion

d'autre part.

d) . Ameliorer la gestion et les conditions de viabilite et de soustenabilite du

developpement des secteurs des transports et des communications grace a une

meilleure connaissance des donnees de ces secteurs, a I'am61ioration de la securite et

de la surete et au renforcement de la protection de l'environnement.

En matiere de concentrations sous-sectorielles immediate*

Routes et transport routier

A. Actions proposees pour la periode 1998-2000.

(a) Renforcement des capacit6s institutionnelles et amelioration de la gestion du reseau;

(b) Amelioration des systemes de planification et de budgetisation d'une part, de la

collecte et de la gestion des ressources locales d'autre part;

(c) Amelioration de l'execution suivie de l'entretien et des travaux d'investissements en

vue d'accroitre la densite routiere et la qualite du reseau, avec la participation du

secteur prive;

(d) Elaboration de politiques et cadres institutionnels pour le developpement des

programmes de securite routiere;

(e) Elaboration de cadres, de directives de politiques et de reglementation du marche

pour les activit6s de transport routier;

B. Actions recommandees pour la mise en oeuvre du programme de la Decennie pendant

la periode restante et pour le developpement du sous-secteur au dela de cette periode

(a) Valorisation, formation et developpement des ressources humaines;

(b) Renforcement des capacites institutionnelles et amelioration de la gestion du reseau;
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(c) Implication des partenaires, en particulier du secteur prive;

(d) Execution de l'entretien et des travaux d'investissement en vue d'accroitre la density

routiere et la quality du reseau;

(e) Elaboration de technologies routieres appropriees;

(f) Amelioration de la facilitation du transport routier international a travers Papplication

des accords et conventions sous-regionaux, regionaux, internationaux existants

pertinents pour reduire les barrieres mat6rielles et non-materielles au trafic

international;

(g) Amelioration des systemes de planification et de budgetisation d'une part et de la

collecte et de la gestion des ressources locales d'autre part;

(h) Promotion et developpement effectifs des programmes de s6curite" routiere a travers

la mise en oeuvre des aspects constituant PInitiative Africaine de Securite routiere et

la sensibilisation de tous les partenaires et Padoption de regies et reglementations

harmonisees;

(i) Preparation et adoption des exigences appropriees pour la protection de

Penvironnement contre les etfets negatifs des activites de la route et du transport

routier.

(j) Elaboration de cadres, de directives, de politiques et de reglementation du marche

pour les activity's de transport routier;

Chemin de fer

A. Phase I: 1998-2000

(a) Maintien des indicateurs de performance deTmis au paragraphe 61 du Rapport

devaluation;

(b) Soutien de la proposition de l'UAC de convoquer en 1998 une reunion des

sp6cialistes ferroviaires en vue d'^valuer les performances realisees depuis 1991;

(c) Suivi et amelioration du processus de restructuration des administrations et entreprises

ferroviaires (1997-1999);

(d) Mise en oeuvre des e"tudes speciflques devaluation pour toutes les sous-regions en

collaboration avec les groupements sous r6gionaux (1998-2000);

(e) Faire le point des experiences de mise en concession et proceder a leur evaluation

(1998-2000);

(f) Evaluer la mise en oeuvre des contrats-plans et le respect des obligations des parties

contractantes (1999);
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(g) Convoquer en 1998 la Conference des ministres des transports en charge des Chemins

de fer pour faire revaluation globale du sous secteur et donner les directives

permettant d'ameliorer et de poursuivre Ie processus de restructuration (1998);

(h) DeVelopper une Industrie de fabrication du materiel ferroviaire (fabrique

communautaire de wagons), Centre sous regionaux de maintenance, et, cellules de

coordination et de centralisation et regroupement des approvisionnements (1998-

2000);

(i) Proceder a la realisation des etudes destinees a la mise en oeuvre du Plan directeur

de TUAC et des plans d'interconnexion sous-regionaux (1998-2000);

(j) Poursuivre les programmes visant 1'amelioration de la gestion des Chemins de fer par

la deduction des couts et 1'amelioration de la productivity du materiel et du personnel

(1998-2000);

(k) Optimalisation du trafic avec une attention particuliere au trafic international (1998-

2000);

(1) Ameliorer les techniques de maintenance (1998-1999-2000);

(m) Poursuivre les actions destinees au developpement des ressources humaines et a la

coordination des programmes des instituts de formation. Resoudre le probleme des

Centres de WARDAN et de KABWE (1998-2000);

(n) Realiser une etude sur la Banque de donnees ferroviaires de l'UAC en rharmonisant

avec les autres projets en cours et en tenant compte des niveaux atteints par les

organisations telles que la CEA, la Banque Mondiale etc..

B. Phase II: au dela de Fan 2000

(a) Poursuivre les actions non achevees au cours de TJNTACDA II;

(b) Redefinir le role des Chemins de fer en Afrique; tenant compte de la mondialisation

et des contraintes sur Ie developpement des economies, et sur le secteur des transports

en Afrique;

(c) Inserer les objectifs du developpement ferroviaire dans les engagements pris par les

etats dans le Traite d'Abuja Article 61 et le Protocole additionnel sur le sous secteur

des transports Article 4;

(d) Coordonner les etudes entreprises au niveau des sous regions avec le plan directeur

de TIJAC des liaisons ferroviaires en Afrique;

(e) Lancer les etudes d'execution;

(f) Rechercher les fmancements pour la construction des raccordements et la mise en

oeuvre des projets industriels;
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(g) Mettre en place la Banque de donnees UAC; ,:

(h) Realiser en collaboration avec 1'UIC et les Wtres organisations ferroviaires
Internationales la normalisation et la standardisation des mat6riels et equipements

ferroviaires destines a l'Afrique; , ;

(i) Developper la recherche ferroviaire avec, jes ; instituts africains specialises en

collaboration avec 1'UIC, l'AICCF, 1'AAR et l'ERRI.

Transport multimodal

A- Phase I 1998-2000

(a) Organisation et direction d'ateliers sous-regionaux sur les problemes de transit

affectant les couloirs de transport de transit dans la region;

(b) Assistance aux autorit6s du transport de transit par l'etablissement d'un

environnement favorable de politiques de transit pour les pays enclaves et les pays de

transit;

(c) Mise en oeuvre d'activites relatives, a l'utilisation de technologies modernes de

communications telles que celles fournies par SIAM et ASYCUNDA, comprenant

l'lmpLieation totale du secteur prive" dans to,us les domaines de communications pour

aider a creer-un meilleur environnement ei. a atteindre une plus grande efficacite pour

tes operations commerciales le long des couloirs de transit;

(d) Consolidation des r6sultats de la phase I du programme de banques de donnees avec

les pays pilotes et les organisations sous-regionales a travers des ateliers nationaux

et sous-regionaux;

(e) Preparation des indicateurs modaux de performance couvrant tous les modes de

transport sur la base des recommandations du seminaire de cloture de la phase I du

programme des banques de donnees;

(f) Actualisation des rapports de la CEA sur les nouveaux developpements dans le

domaine des messageries electroniques, y cornpris, Internet pour diffusion aux Etats

et aux organisations impresses par l'etablissement de banques de donnees sur les

transports;

(g) Liaison avec tous les organisations et Etats travaillant sur l'etablissement et le

developpement des banques de donnees sur les transports.

B- Phase II: an dela de I'm 2000

(a) Harmonisation des accords sur le transport de transit et des reglementations sous-

regionales sur le transport, et amelioration des communications le long des divers

couloirs de transport;
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(b) Organisation de s6minaires sur les statistiques de transport en collaboration avec les

agences des Nations Unies et les organisations Internationales s'occupant du

deVeloppement des statistiques de transport.

(c) Liaison avec toutes les organisations et les Etats travaillant sur retablissement et le

d^veloppement des banques de donnees sur les transports.

Transport maritime

A- Phase I: 1998-2000

(a) Preparation du rapport sur la situation, en Afrique, des principals conventions

maritimes qui ont une importance pour les pays africains en vue de leur diffusion a

travers des s6minaires nationaux et sous-re~gionaux;

(b) Poursuite des reTormes institutionnelles sur le secteur maritime en prenant en compte

les recommandations de la deuxieme table ronde de Cotonou et leur extension, le cas

6ch6ant, aux autres sous-regions;

(c) Poursuite de I'amelioration des ressources humaines apres une evaluation appropriee

des besoins de formation maritime.

B- Phase II: au dela de 2000

(a) Poursuite de la sensibilisation en vue de l'adhesion aux conventions maritimes et de

leur application afin d'ame"liorer la facilitation du transport maritime en general et du

transport multimodal;

(b) Amelioration des infrastructures et des equipements de manutention dans les zones

reserv6es aux pays sans littoral;

(c) Appui continu au deVeloppement des ressources humaines et a 1'evaluation des

besoins de formation pour le transport maritime;

Ports maritimes

A- Phase I: 1998-2000

(a) Organisation et direction d'ateliers de commercialisation des ports en collaboration

avec les associations sous~re"gionales de gestion portuaire;

(b) Etablissement de politiques et de mesures pour hitter contre la pollution dans les ports

africains et les eaux territoriales;

(c) Publication non pe"riodique sur les deTis auxquels les ports africains feront face au

21eme siecle.

(d) Se"minaires sous-regionaux sur la Se"curite et l'efficacite portuaires;
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(e) S6minaires sous-regionaux sur ['amelioration des ressources humaines pour la gestion

portuaire;

(f) Am61ioration de Tinfrastructure dans les ports et les entrepots servant les pays

enclaves d'Afrique;

(g) Developpement de politiques communes sous-regionales de dragages;

(h) Collaboration avec les associations de gestion portuaire pour la conception des

banques de donnees portuaires;

(i) Appui aux pays de transit et aux pays sans littoral dans

r&ablissement et 1'exploitation des ports sees;

(j) Fourniture d'ateliers et s6minaires pour TRAINMAIR comprenant le developpement

des centres TRAINMAIR, Ie materiel didactique et le personnel enseignant pour

diverses sous-regions africaines.

B- Phase II: au dela de 2000

(a) SSminaires sous-r6gionaux sur la security et l'efficacite portuaires;

(b) Seminaires sous-regionaux sur 1'amelioration des ressources humaines pour la gestion

portuaire;

(c) Amelioration de 1'infrastructure dans les ports et les entrepots servant les pays

enclaves d'Afrique;

(d) Mise en oeuvre de mesures et strategies agrees pour la securite" portuaire et la

reduction de la pollution dans les ports et les eaux territoriales.

(e) Appui aux pays de transit et enclave's dans r&ablissement et

1'exploitation des ports sees;

(f) Fourniture d'ateliers et seminaires pour TRAINMAIR comprenant le de"veloppement

des centres TRAINMAIR, le materiel didactique et le personnel enseignant pour
diverses sous-regions africaines.
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Transport par voies d'eau interieures

A- Phase I: 1998-2000

a) Execution d'etudes sur l'etablissement d'organismes communs pour la gestion des

infrastructures des voies navigables inter-Etats en tenant compte des inte"rets des pays

enclaves.

b) Harmonisation des statuts et reglements des voies d'eau interieures, comprenant

1'ameiioration de la securite de la navigation et des communications sur les lacs et

rivieres.

c) Developpement de politiques communes de dragages des voiesd'eau interieures, lacs

et rivieres et leurs ports respectifs.

d) Developpement de programmes sous-regionaux de formation en navigation fluviale

devant Stre executes au niveau sous-regional avec un interet particulier pour le

personnel technique, d'exploitation et de gestion.

e) Amelioration des aides et equipements de navigation pour les voies d'eau interieures.

f) Developpement d'arrangements de cooperation inter-Etats pour 1'exploitation

commune des voies d'eau interieures.

B- Phase II: au dela de 2000

a) Developpement de l'industrie navale pour la navigation et les equipements de

reparation;

b) Amelioration des aides et equipements de navigation pour les voies d'eau interieures;

c) Developpement d'arrangements de cooperation inter-Etats pour 1'exploitation

commune des voies d'eau interieures.

Transport urbain

(a) Creation d'une expertise africaine en planification, exploitation, recherche et

financement du transport urbain (a travers les institutions, les municipalites et les

bureaux d'etudes);

(b) Etude des besoins du pauvre urbain dans quelques Etats membres, en fonction de

I'engagement des decideurs politiques a mettre en oeuvre une politique de transport

urbain pertinente.
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Transport aerien

A. Phase I : 1998-2000

(a) Mise en oeuvre de la Declaration de Yamoussoukro et surtout en ce qui concerne la

liberalisation du transport aerien en Afrique selon les conclusions de Maurice, sur les

droits de trafic;

(b) Entreprendre une etude sur le developpement des services du transport aerien

africain, les deTis a long terme et le programme d'action pour le transport aerien en

Afrique;

(c) Amelioration de la se'curite ae>ienne et de la surete en Afrique;

(d) Continuation de la mise en oeuvre du plan de navigation aerienne AFI;

(e) Encourager les Etats a profiter du mecanisme AVSEC de POACI;

(f) Amelioration de la qualite des services aeriens;

(g) Reforme institutionnelle pour favoriser la commercialisation des entreprises et

fournisseurs de services, et prise en compte des int6rets des usagers des services

aliens.

B. Phase II: au dela de 2000

Les activity's ci-dessus pourront commencer en 1998 et continuer au dela de l'an 2000:

(a) Restructuration des autorites aeroportuaires et de gestion des espaces aeriens pour les

rendre plus efficaces et economiques;

(b) Integration des espaces aeriens et approche cooperative dans la gestion des espaces

aeriens a travers, en particulier, la re"gionalisation et la globalisation de la gestion de

1'espace sup6rieur;

(c) Developpement des ressources humaines;

(d) Etablissement d'un mecanisme de financement pour la mise en oeuvre du plan

OACI/CNS/ATM en Afrique et du plan de navigation a6rienne AFI;

(e) Amelioration de la facilitation;

(f) Etablissement d'une banque de donnees et amelioration de la collecte des donnees;

(g) Amelioration de la securite a6rienne et de la surete de 1'aviation;

(h) Acceleration de la ratification des conventions Internationales pertinentes relatives au

transport aerien;
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(i) Encourager la participation du secteur prive dans Pachat et la location d'aeronefs.

Telecommunications et Radiodiffusion

L'execution de ces actions pourra se poursuivre au dela de Pan 2000.

(a) Sensibilisation des pays sur les decisions opportunes en ce qui concerae la definition

de politiques dans les secteurs des telecommunications et de radiodiffusion;

(b) Assister les pays qui sont en processus d'etablissement des procedures et cadres

16gislatifs et reglementaires pour les secteurs des telecommunications et de

radiodiffusion;

(c) Suivre Petat d'avancement des r6formes legislatives et reglementaires initiees par les

pays et les resultats qui en decoulent;

(d): Organiser des seminaires/ateliers sur la reforme sectorielle sur une base sous-

regionale;

(e) Elaborer des modeles de lignes directives permettant d'harmoniser les politiques, les

reglementations y compris la reglementation nationale en matiere de spectre et sa

tarification et les structures institutionnelles nationales de maniere a accelerer et a

equilibrer le developpement des systemes de telecommunication a Pechelle mondiale;

(f) Organiser regulierement et sur une base sous-regionale, des ateliers sur le choix de

technologie et le developpement des differents services;

(g) Analyser toutes les alternatives technologiques possibles de meme que les modes de

cooperation avec tous les autres operateurs des telecommunications existants et/ou

nouveaux dont les activites concourrent a la realisation des objectifs de la Decennie

et de RASCOM pour PAfrique en matiere des telecommunications;

(h) Prendre Pinitiative d'etablir les normes (si possible sur une base regionale) sur les

systemes TVRO d'utilisation a domicile conventionnels dotes de petits emetteurs de

rediffusion locale surtout dans les zones rurales et isolees selon les objectifs de

RASCOM vu que la television retransmise par satellite pourrait etre accessible partout

sur le territoire national;

(i) Elaborer des manuels (reglementaires, operationnels et techniques) en vue d'aider les

pays Atricains sur la mise en place des systemes mobiles de communications

personnelles par satellites (GMPCS) a mieux maitriser Pintroduction de ce service

dans les reseaux de telecommunications et harmoniser leur exploitation au niveau des

differentes sous-regions;

(j) Assurer plus largement l'acces aux ressources d'information disponibles dans

quelques pays en connectant aux reseaux informatiques de nombreuses localites y

compris les communautes rurales afin de permettre aux decideurs a tous les niveaux,

aux chercheurs et aux responsables du changement, notamment k ceux qui vivent dans

les zones rurales des pays Africains d'acceder aux services telematiques;
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(k) Organiser les .seminaires/ateliers sur la participation du secteur prive" dans les

investissements en telecommunications pour mener les debats sur la

commercialisation, le developpement institutionriel, la sous-traitance etc comme

dispositifs de renforcement des capacites et environnement favorable au

developpement;

(1) Promouvoir la production des recepteurs et 6metteurs de faible cout en Afrique

commen^ant par une analyse par les groupes de travail sous-sectoriels et couverte par

retude men6e par l'UIT sur la fabrication des equipements des telecommunications

en Afrique;

(m) Doter les ressources humaines en Afrique des competences et de la motivation

n6cessaires pour que les organismes de r6glementation et les fournisseurs de service

de telecommunications fonctionnent avec efficacite dans Penvironnement en mutation

des telecommunications et contribuent.effectivement a la realisation des objectifs du

plan d'Action de Buenos Aires;

(n) Elaborer des plans de Developpement a orientation commerciale afm de permettre aux

administrations nationales d'elaborer et de mettre a jour leur plan de developpement

a orientation commerciale;

(o) Ameliorer l'organisation de la maintenance y compris les systemes d'information et

de gestion coneus pour controler la quajite.de service, prendre en charge les

reclamations des abonne"s et le releve des derangements, ameiiorer la gestion du

materiel et des pieces de rechange de maniere a mettre la qualite de service au meme

niveau que les pays developpes;

(p) Developper la capacite de planification de gestionet d'exploitation des organisations

de radiodifrusion et des fournisseurs independants de service de radiodifrusion dans

les pays africains desireux d'accroitre leur autonomie et leur efficacite;

(q) Aider les pays Africains a informatiser leur gestion du spectre des frequences

radioelectriques en elaborant un systeme ,de base automatise de gestion du spectre

■■' (BASMS).qui sera lui meme suivi d'un autre:systeme perfectionne de gestion de

Tutilisationdu spectre (ASMS) fonde sur les caracteristiques du BASMS;

(r) Aider les administrations nationales de telecommunication a installer des telecentres

communautaires permettant d'offrir des services et un appui tel6matiques ainsi que

des publiphones a toutes Jes communautes rurales dans les pays Africains;

(s) Faire le point sur les 4ifferentes resolutions, recommandations et plans d'action

adoptes dans le domaine de telecommunications au cours des differentes reunions

regionales et sous-regionales teiles que AF-RTDC-96 en vue de prendre un depart
harmonise pour V acceleration du developpement du secteur;

(t) Organiser des reunions des groupes sous;sectoriels/sous-regionaux a la suite des

. ; grandes decisions des organisations regionales et internationales pour la mise en

,' !;- ; oeuvre des parties relatives a la Decennie,
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Services Postaux

L'execution de ces actions pourra se poursuivre au dela de Tan 2000.

(a) Obtenir une autonomie de gestion administrative et financiere necessaire aux

operateurs publics;

(b) De"finir clairement les limites et l'&endue du monopole aux services reserves;

(c) Instaurer un systeme de controle de Implication de la reglementation relative aux

services reserves;

(d) DeTmir les limites de la concurrence dans les services international et national;

(e) Collaborer a l'elaboration et a la mise en oeuvre de strategies de developpement au

niveau regional en vue d'ameliorer la qualite et la competitivit6;

(f) Soutenir les programmes de developpement postal par divers moyens;

(g) DeVeloppement de technologie de pointe (suivi et localisation des envois et des

depeches);

(h) Developper de nouveaux services;

(i) Mise en place de strategies commerciales;

(j) Adaptation organisationnelle et fonctionnelle des institutions aux exigences du marche;

(k) Developper les relations commerciales fondees sur les meilleures pratiques existantes;

(1) Mettre en oeuvre des politiques modernes de valorisation des ressources humaines;

(m) Adapter la formation a la fonction commerciale de la poste;

(n) Adopter une approche de gestion qui valorise le travail d'e"quipe et la motivation du

personnel;

(o) Mise en oeuvre d'une politique de qualite de service;

(p) Adopter et mettre en oeuvre une politique volontariste en matiere de securite" postale

a tous les stades de l'activite postale;

(q) Acce'le'rer le dedouanement des envois;

(r) Recourir aux reseaux dedi6s de telecommunications et aux systemes (tel que l'EDI)

visant a assurer Pinterconnexion efficace du reseau postal international;
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(s) Adopter des politiques et des mesures de controle des couts pour ameliorer l'efficacite

et la productivity des operations dans le but de fournir un support a des structures de

prix competitifs;

(t) Mise en place ou renforcement des autres transit re~gionaux et sous-regionaux;

(u) Developpement des services postaux dans les zones rurales.

En matiere de cooperation

68. La De~cennie, tout en restant un programme africain, constituera effectivement le cadre de

cooperation effective permettant, a travers un processus de dialogue et de concertation suivi entre tous

les partenaires en vue de promouvoir la convergence de tous les efforts orientes vers le developpement

harmonieux du secteur des transports et communications et notamment vers la realisation de ses

objectifs. A cet egard, les partenaires doivent poursuivre et intensifler la cooperation manifested au

cours de la preparation de la D6cennie et d^ployer des efforts concertes pour mobiliser autant de

ressources possibles au niveau interieur comme exterieur afin de permettre d'obtenir des resultats

rapides avant la fin de la Decennie. En outre il sera recherche: .

(i) une meilleure harmonisation et une coordination accrue entre le programme SSATP

et celui de la Decennie afin d'accroitre leur efficacite effective,

(ii) que les programmes regionaux des institutions internationales, dans les secteurs des

transports et des communications, s'inspirent davantage du programme de la Decennie

et que les organes de la De'cennie soient plus associe's a leur elaboration.

En matiere de mobilisation de ressources

69. Les lecons tirees de la mise en oeuvre du programme de la Decennie montrent que la mise

en oeuvre du programme a souffert du manque de ressources fmancieres. Les difficulte"s auxquelles

les institutions de fmancement traditionnelles tels que le PNUD et les e"tats ont 6te confrontes ces

dernieres anne~es y sont pour quelque chose. Cette situation exige des e~tats et des institutions pilotant

la decennie plus d'imagination et l'adoption de strategies innovatives de mobilisation des ressources

axees sur:

(i) Des efforts conjoints entre les etats et les institutions pour 1'identification et la

formulation de bons projets ayant l'appui ferme des uns et des autres.

(ii) La collecte et la diffusion d'informations sur les projets, les realisations et les sources

de financement ainsi que les procedures de ces dernieres par tous les moyens

possibles y compris par voie electronique.

(iii) La diversification des sources de financement en direction de partenaires non

traditionnels (bilateraux, prives etc..)

(iv) Davantage d'agressivite dans les actions de mobilisation de ressources y compris le

marketing et la promotion des projets par la mise en place de me"canismes jusqu'ici

non utilises dans le cadre de la decennie (Tables ronde, ouverture de fonds

fiduciaires, obtention d'engagements globaux de bailleurs de fonds etc..)
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70. Pour la mise en oeuvre des activity du plan d'action decrit au paragraphe 63, un nouveau

cadre institutionnel a ete recommand6, en raison des insuffisances que revaluation a relevees en ce

qui concerne l'actuel cadre institutionnel. Le nouveau cadre se pr^sente comme suit:

a) mise en place, sous les auspices de la conference des Ministres africains de transports

et de communications, d'un Comite de suivi ministeriel compose" des ministres

designes par les differentes sous-regions sur une base rotative de deux ans. Ce comite

sera charge, au niveau politique. de 1'orientation et du suivi de la mise en oeuvre des

programmes en matiere de transports et de communications adoptes par la

Conference.

b) mise en place d'un Comite de coordination compose de la CEA (Chef de file et

Secretariat), de POUA et de la BAD, charge de suivre, au niveau op^rationnel. la

mise en oeuvre quotidienne des programmes, de faire rapport et de coordonner la

mobilisation des ressources (sensibilisation et diffusion de Tinformation appui aux

institutions et aux pays dans leurs efforts de mobilisation de ressources). A cet

egard, la CEA devrait jouer le r61e de coordinates des programmes sous-regionaux

des organisations economiques sous-regionales ainsi que des projets regionaux des

organisations internationales. La CEA, avec la collaboration des pays, doit collecter

et diftuser les informations sur les meilleures pratiques et appuyer les efforts des

organisations oeuvrant a la realisation des objectifs de la Decennie.

c) poursuite du fonctionnement du Comite de coordination inter-institution (CCII) et de

ses groupes sous-sectoriels. Le CCII sera 1'organe technique de conseil du comite de

suivi ministeriel deTmi ci-dessus en a) et aura en charge 1'orientation des cadres

regionaux d'action pour 1'intervention des partenaires au developpement des

transports et communications en Afrique, et la coordination technique du programme.

d) maintenir les Comit6s de coordination sous-regionaux places sous l'egide des

organisations economiques sous-regionales, auxquelles il incombe la responsabilite

de coordonner et d'animer ces comites. Ces comit6s de coordinations sous-r6gionaux

auront la responsabilite de 1'orientation et de la pr6paration technique des programmes

sous-r6gionaux ainsi que du suivi de leur mise en oeuvre. Les organisations sous-

regionales auront en outre le role de coordinateur des programmes et des efforts

d'integration de leurs Etats membres.

e) renforcement des mecanismes nationaux de coordination charges de la coordination

du secteur des transports et communications, sous 1'impulsion des organisations sous-

regionales de cooperation e"conomique.




